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Grippe porcine: jusqu'à 32 000 infections au 
Mexique 

La grippe porcine a infecté entre 
6000 et 32 000 personnes au 
Mexique seulement, et son taux de 
mortalité est semblable aux 
pandémies de grippe de 1918, 1957 
et 1968, selon une nouvelle étude 
internationale. 

Ces résultats préliminaires 
confirment la justesse de la 
stratégie de l'Organisation mondiale 
de la santé, qui a été critiquée pour 
avoir rapidement haussé le niveau 
d'alerte. En quelques jours au début 
de l'épidémie au Mexique, l'OMS a 
haussé au niveau 4, puis au niveau 
5, le niveau d'alerte. Le niveau 
maximal est le 6. 

Publiée dans la prestigieuse revue 
Science, l'étude d'infectiologues britanniques, mexicains et de l'OMS a utilisé des modèles mathématiques de 
dispersion des maladies infectieuses. La rapidité de progression de la maladie dans différents pays signifie 
qu'entre 6000 et 32 000 personnes ont été infectées au Mexique, dont seulement 1600 ont été confirmés en 
laboratoire. Les auteurs signalent que la grippe porcine tue entre 0,4% et 1,4% des personnes infectées, et que 
chacune infecte entre 1,4 et 1,6 autre personne, une proportion similaire ou légèrement inférieure aux trois 
pandémies de grippe du XXe siècle. 

À noter, la revue Science a rendue l'étude publique immédiatement après l'approbation de son comité d'experts, 
au lieu d'attendre la date normale de publication, le vendredi. 
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Colloque consacré aux aînés dans le cadre du congrès annuel de l'Acfas 

L'âgisme, une forme de discrimination 

La pénurie de main-d'oeuvre dans 
le monde de l'éducation et de la 
santé pourrait, en partie, être 
comblée si les personnes 
d'expérience étaient maintenues au 
travail. 

Malheureusement, les gens qui sont 
âgés dans la cinquantaine sont 
souvent victimes des stéréotypes, 
affirme Martine Lagacé, professeure 
au département de communication 
de l'Université d'Ottawa. 

Se débarrasser du bois mort, 
injecter du sang neuf et régénérer la
main-d'oeuvre ne sont pas des 
expressions anodines dans le 
monde du travail, a-t-elle expliqué 
hier, lors d'un colloque consacré 

aux aînés et organisé dans le cadre du congrès annuel de l'Association francophone pour le savoir (Acfas) qui 
s'est ouvert hier dans la capitale. 

L'âgisme est considéré comme le pendant du sexisme et du racisme, mais au lieu de traiter des différences entre 
les sexes et les races, cette forme de discrimination s'attarde à l'âge des individus. « Il y a de nombreuses 
croyances associées au vieillissement. Les gens sont malades, séniles, pauvres et seuls et comme le milieu de 
travail est un microcosme de notre société, ces stéréotypes sont bien présents », dit-elle. 

Il n'est pas rare d'entendre que les personnes qui atteignent 45 ans - appelées des demi-vieux selon une 
chercheuse en France - sont plus lentes à apprendre, sont moins productives, commencent déjà à planifier leur 
retraite et sont handicapées face aux hautes technologies. 
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À force de se faire répéter ces idées, les personnes touchées peuvent intérioriser ces croyances. 

Lors de leur étude, Martine Lagacé et sa collègue Francine Tougas ont demandé à des infirmières et des 
infirmiers du Québec s'ils avaient l'impression d'être la cible de ces remarques et s'ils sentaient qu'ils étaient 
moins bien traités que les jeunes, s'ils avaient moins accès à des promotions et si on utilisait un langage 
infantilisant à leur égard. 

Plusieurs répondants se sont dits victimes de propos âgistes. « La première réaction des travailleurs seniors est 
donc un désengagement sur le plan psychologique. Face à cette douleur, ils continuent de travailler. Ils sont là 
physiquement mais c'est tout », explique Mme Lagacé. 

« Cela ouvre la voie à une retraite anticipée qui n'est plus tout à fait volontaire. On dit que les gens ont le choix 
mais certains sentent qu'on ne leur donne pas d'autres choix. Ils sentent qu'on ne voulait plus d'eux. L'âgisme est 
un facteur qui explique leur désengagement. » 

Selon Martine Lagacé, la société se prive ainsi d'une expertise importante. « Au lieu de valoriser l'expérience et 
d'être un plus pour une organisation, les gens âgés sont considérés comme des poids lourds. » 

Elle souligne cette ironie en mentionnant les besoins de personnel infirmier qui touchent de manière criante le 
système de santé. Elle ajoute qu'un changement de mentalité ne peut se faire sans la participation des hautes 
directions qui doivent mettre en place des politiques de tolérance zéro envers ces stéréotypes négatifs. 

« Contrairement au sexisme et au racisme, l'âgisme est accepté socialement », déplore-t-elle. 
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«Injustice fondamentale» contre les francophones à Borden 

Pas de pharmacien ni de police bilingues 

Malgré les promesses faites par 
l'état-major de la Défense nationale, 
la plupart des problèmes liés au 
non-respect des droits linguistiques 
envers les militaires francophones à 
la base militaire de Borden, 
n'avaient toujours pas été réglés 
lors du passage des enquêteurs 
chargés d'étudier le dossier au 
Bureau de l'ombudsman de la 
Défense nationale. 

Qui plus est, les problèmes liés à 
l'absence de services en français 
mettant en cause la santé et la 
sécurité des militaires francophones 
de cette base auraient été 
constatés lors d'une visite des 
enquêteurs en janvier et février 
2008. 

C'est ce qu'on apprend de la correspondance que vient de rendre publique le bureau de l'ombudsman de la 
Défense nationale, Pierre Daigle, dans le dossier d'enquête sur la base de Borden. Cette enquête avait été 
amorcée en novembre 2006 par l'ombudsman, Yves Côté, et remplacé de façon intérimaire par Mary McFadyen, 
qui est restée en poste jusqu'au printemps 2009, avant d'être remplacée par M. Daigle. 

C'est pendant le mandat de Mme McFadyen que cette visite des enquêteurs s'est déroulée à la fin janvier 2008. 
Les résultats de cette visite n'avaient jamais été dévoilés avant. 

Le 6 août 2008, dans une lettre de l'ombudsman McFadyen au chef d'état-major de la Défense le général 
Natynczyk, on apprend que l'équipe d'enquêteurs, qui avait alors rencontré plus de 200 militaires francophones 
de la Base de Borden, avait constaté qu'« un grand nombre de préoccupations les plus sérieuses que nous 
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avons soulevées au cours de la dernière année n'avaient pas encore été réglées ». 

Plan stratégique 

Malgré la mise en place d'un plan stratégique en matière de langues officielles à Borden, les enquêteurs avaient 
signalé qu'un grand nombre de services comme l'administration, les soins de santé et les services d'urgence ne 
sont pas offerts aux étudiants dans la langue officielle de leur choix. 

« Les étudiants francophones et le personnel ont soulevé des préoccupations liées à la santé et à la sécurité, 
dont on n'avait jamais fait part aux enquêteurs. En particulier, ils étaient grandement préoccupés par l'absence de
services dans les deux langues officielles à la pharmacie et à la section de la police militaire » lit-on dans ce 
rapport. 

« Afin d'assurer la sécurité de tous, les membres des Forces doivent pouvoir compter sur les services d'un 
pharmacien et d'un médecin bilingues à la BFC Borden. De plus, le centre de répartition de la police militaire 
(911) doit être en mesure de fournir des services au public dans les deux langues officielles en tout temps ». 

Les enquêteurs avaient également soulevé leurs préoccupations face aux questions d'injustice qui n'avaient pas 
été réglées en ce qui a trait à la formation des militaires francophones malgré la mise en oeuvre d'une stratégie 
visant l'impartition de cours, l'embauche d'instructeurs à forfait et le partenariat avec des fournisseurs de services 
d'enseignement. « Malheureusement, lors de notre examen de suivi, nous n'avons trouvé aucune preuve qui 
corroborait ces faits », notait alors l'ombudsman intérimaire McFadyen. 

On apprend ainsi qu'un pourcentage dépassant largement 60 pour cent des cours inscrits au calendrier 2008-
2009 de la BFC Borden, et presque la moitié des cours au niveau d'entrée, sont offerts exclusivement en anglais 
et donc inaccessibles aux francophones unilingues ou à ceux qui n'ont pas un profil de bilinguisme assez élevé. « 
Leur progression de carrière s'en trouve ainsi retardée, ce qui est fondamentalement injuste. Tous les étudiants 
et, en fait, tous les membres des Forces canadiennes doivent avoir les mêmes possibilités de progresser dans 
leur carrière. » 

« Les problèmes en suspens doivent essentiellement être réglés aussitôt que possible afin de mettre un terme à 
cette injustice fondamentale envers les étudiants francophones de la BFC Borden » indique-t-on en conclusion. 
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Believe it or not: Teens, parents getting along better 
Improved ties come at time when families have more pressure on 
them, expert says 

 

BY MISTY HARRIS, CANWEST NEWS SERVICE MAY 12, 2009  
 

 

You might not see the evidence in your own household, but a new national study says teens are 
experiencing better ties with their parents "than any teen cohort in the past 30 years." 

Nine in 10 young people say their mothers carry a high level of influence on their lives, while more than 
eight in 10 say the same of their fathers. 

Both are up about 10 percentage points since the 1980s, according to data on some 5,500 teens 
released today by University of Lethbridge sociologist Reginald Bibby. 

Weekly arguments are down from 52 per cent a decade ago to 42 per cent, the survey shows. Teens 
are also reporting a greater degree of understanding between themselves and their parents: just 39 per 
cent are troubled about not being understood, compared to 58 per cent in 1992. 

Close to 80 per cent of youth are receiving high levels of enjoyment from their mothers -- up from 
around 70 per cent in 1992 and 2000. With dads, the enjoyment level has likewise climbed about 10 
points to its current level of 75 per cent. 

"The enjoyment of parents is correlated with a number of things, including the influence that parents 
have on teens' lives: as enjoyment increases, so does influence. The same is true of the relationship 
between enjoyment and the extent to which teens turn to moms and dads when they are facing serious 
problems," says Bibby, author of the new book The Emerging Millennials, and one of Canada's leading 
trackers of demographic trends. 

Ironically, these improved parental ties come at a time when families have more pressure on them than 
ever, with the proportion of women employed outside the home having jumped from roughly 30 per 
cent to 60 per cent since 1960. 

"Moms and dads are doing a much better job of striking a balance between careers and family life," 
says Bibby. "As they've grown up, they've really learned a lot about what they want, and don't want." 

Calgary's Don Procyk says "without question" the relationship he has with his two sons is closer than 
the one he shared with his own parents as a teenager. 

"I had a good life with them, but I certainly didn't have the attention from them growing up that we've 
afforded our own kids," says Procyk, a private investigator. 
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"There are a lot of things that can go wrong (with teens). But one thing I know for sure is that if you're 
paying attention, it's going to be a whole lot better for everybody." 

In Kincardine, Ont., Erica Milley, 17, says the freedom she's granted by her divorced parents ("they let 
me go out when I want, where I want") diminishes any desire to rebel. But she says they respect her 
more than she respects them, and confesses to hiding things from her mother even if they seem 
unimportant. 

"I don't think (young people) are changing their behaviour. I think the behaviour is going underground," 
says Milley. 

Bibby, however, stands by his findings. "I'm not naive about teenagers ... We haven't reached Utopia 
here," he says. "But amongst some, there will always be an immediate defensive reaction if someone 
says, 'You're looking good, give your mom and dad a lot of credit.' The fact of the matter is that that's 
the reality, whether they like it or not." 

The margin of error for a representative sample of this size is plus or minus three percentage points, 19 
times out of 20. 

© Copyright (c) The Ottawa Citizen 
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Daydreams help our brains problem-solve: study 
 

CANWEST NEWS SERVICE MAY 12, 2009  
 

 

Our brains are much more active when we daydream than scientists previously thought, a new 
University of British Columbia study suggests. 

The study, published in the Proceedings of the National Academy of Sciences, finds that activity in 
numerous brain regions increases when our minds wander. 

It also finds that brain areas associated with complex problem-solving are in fact highly active during 
these episodes. 

"Mind-wandering is typically associated with negative things like laziness or inattentiveness," said study 
author Kalina Christoff, a psychology professor at UBC. 

"But this study shows our brains are very active when we daydream -- much more active than when we 
focus on routine tasks." 

For the study, subjects were placed inside an MRI scanner, where they performed the simple routine 
task of pushing a button when numbers appeared on a screen. The researchers tracked subjects' 
attentiveness moment-to-moment through brain scans, subjective reports from subjects and by tracking 
their performance on the task. 

The findings suggest that daydreaming is an important cognitive state where we may unconsciously 
turn our attention from immediate tasks to sort through important problems in our lives. 

Until now, the brain's "default network," which is linked to easy, routine mental activity, was the only 
part of the brain thought to be active when our minds wander. 

However, the study finds that the brain's "executive network" -- associated with high-level, complex 
problem-solving -- also becomes activated when we daydream. 

© Copyright (c) The Ottawa Citizen 
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Fire burns portables at South Carleton High School 
 

THE OTTAWA CITIZEN MAY 12, 2009 8:01 AM  
 

 

OTTAWA — A fire outside South Carleton High School early Tuesday morning destroyed a portable 
and damaged two others.  

Firefighters were called to the Richmond area school at 3673 McBean Street around 3:20 a.m., and 
had the fire under control about an hour later. 

No one was injured in the fire, but damage is estimated at $300,000 for the buildings and $50,000 for 
their contents.  

Ottawa Fire officials could not say whether the fire is considered suspicious at the moment, but an 
inspector is on scene. 

This is the second time this year fire has destroyed a portable at South Carleton High School. 
Firefighters were called to the school around 4 a.m. on Feb. 25 to extinguish a similar blaze. Fire 
officials could not say Tuesday morning if the two fires are connected. 

© Copyright (c) The Ottawa Citizen 
 

 

 
Fire destroyed one portable classroom and damaged two others at South Carleton High School. 
Photograph by: Mike Carroccetto, The Ottawa Citizen 
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Fire destroyed one portable classroom and damaged two others at South Carleton High School. 
Photograph by: Mike Carroccetto, The Ottawa Citizen 
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Programs help low-income kids play sports 
 

BY RACHEL NAUD, CANWEST NEWS SERVICE MAY 12, 2009  
 

 

An evening walk around any neighbourhood in Canada is often filled with the favourite sounds of 
summer -- muffled cheers, encouraging roars of "Run!" or "Score!" or "Strike 'em out!" 

It's the sound of friendships, mentorships and physical educators all working together to form a team, 
reach a goal and make memories. 

Thanks to dedicated organizations and individuals across the country, those sounds can be heard even 
among disadvantaged kids who might otherwise be left on the sidelines because they are unable to 
afford registration fees and proper equipment. 

Vancouver's Downtown Eastside is known as one of the poorest areas in Canada. But in a place often 
highlighted for its problems -- desperate poverty and drugs chief among them -- a new generation of 
Canadians from different social and economic backgrounds and from various countries is growing up 
sharing a powerfully motivating goal: a chance to play. 

MoreSports is giving them that chance. 

Since its inception in 1999, the organization -- which provides sustainable sport and physical activity 
opportunities for children living in Downtown Eastside -- has helped more than 10,000 youth get 
involved in sports. 

"These kids are disadvantaged for a number of reasons," says Dick Woldring, co-ordinator for 
MoreSports. "Economics is a big one. Some of the other barriers are culture. They may come from a 
culture where sport is not a priority." 

Although MoreSports caters to disadvantaged youth, it is an all-inclusive program that allows anyone to 
get involved, disadvantaged or not. Last year more than 4,700 children participated in MoreSports 
programs along with 644 coaches. (All but 10 were volunteers.) 

Vancouver's Bosso-Frain family is dedicated to living and teaching others how to live a healthier life. All 
three children in the family have participated in the soccer and acrix (a combination of circus arts and 
gymnastics) programs; their mother volunteers her time to help with registration and fundraising; and 
their dad has taken on a leadership role coaching the program's soccer teams. 

Their oldest son Daniel, 14, has also started coaching soccer this year. 

"We're creating the next generation of volunteering and giving back," says Melanie Bosso, 45. "It's so 
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important that disadvantaged kids get a chance to play. They love sports just as much as everybody. 
Being involved in organized sports costs a lot of money. And some families have to make choices. 

"MoreSports provides the opportunity to become part of a team but not at the cost of meals or other 
decisions." 

Toronto's Lindsey Title, 29, owner of TDS Personnel staffing agency, also dedicates her spare time to 
shaping the lives of others. She volunteers two hours once or twice a week to the JLT Kickstart for 
Health Running Program, a comprehensive after-school program funded by the Junior League of 
Toronto (JLT) in partnership with the St. Alban's Boys & Girls Club. Many of the participants in the 
program come from low-income and immigrant families. The goal of the program is to enhance self-
esteem and encourage healthy behaviour by helping young girls train for and complete a five- or 10-
kilometre race. 

The program covers the cost of running equipment, such as shoes, jackets, hats and gloves. Title runs 
with the girls every week, motivating them to reach their physical goals and also mentoring them. She 
even hosts her group of teenage girls in her home for after-run dinners and pre-race prep parties. 

"These are individuals who need to have positive role models in their life," says Title. "Everyone comes 
from such diverse backgrounds, but everyone is on the same page. Everyone can go for a run. It 
doesn't make any difference where you come from, what you have, if you're underprivileged or 
privileged. Everyone has the same challenge, which is getting through the run." 

Juel Lanthier, 13, is one of the girls who runs with Title. Last month, she completed her first 10K race. 

"It was intense but really fun," says Juel. "I felt amazing. It was the best." 

© Copyright (c) The Ottawa Citizen 
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Talk first, then read 
Inane chatter, silly songs set stage for literacy 
 

BY SHANNON SUTHERLAND, CANWEST NEWS SERVICE MAY 12, 2009  
 

 

Attention, shoppers: a woman in Aisle 3 is asking her cart-bound baby what colour the bananas are 
and whether they need more toilet paper in the upstairs bathroom. 

Eryn Kelly knows her actions might seem peculiar, but she doesn't mind if passersby stare or roll their 
eyes. She knows from experience that encouraging kids to read begins with conversation and curiosity.

"You can't be afraid to look silly," says the mother of four children ages eight, six, three and 19 months. 
"I know from experience that asking kids questions, reading to them and talking about what you're 
doing as you're doing it encourages literacy in children -- even very young children." 

Her oldest girls are already avid readers. Eight-year-old Laurel, mom proudly reports, thought she 
made the ultimate score when she walked out of an area book sale with 29 books for a mere $14. 

Before reading and writing can flourish, there must be conversation, inane chatter and silly songs, says 
Janette Pelletier, an associate professor in human development and applied psychology with the 
Institute of Child Study at the University of Toronto. 

"Oral language sets the stage for literacy when children are encouraged to pay attention to the sounds 
of language -- rhythm, rhyme, syllables, sounds within words, letter sounds, and, of course, 
vocabulary," says Pelletier. 

She says shared reading, looking at printed words in the everyday world and witnessing others read 
and write help children make the connection between words and the meaning attached to them. 

Parents often assume their children will read and that schools will teach them to do so. Yet it appears 
many of them are wrong: more than one-quarter of Canadian adults cannot read a newspaper or the 
labels on medication, according to the Canadian Language and Literacy Research Network. 

Tim Stock-Bateman's reasons for encouraging reading, however, are a little less pragmatic. 

"Aside from holding Aude when she was born, our first activity together as father and daughter was 
reading," says the dad to two-year-old Aude. "They handed Aude to me so Anne (Aude's mother) could 
rest, and I didn't have a children's book with me so I read her Afterlands. It was a book about northern 
exploration, but Aude didn't seem to mind." 

The Stock-Bateman family is continuously immersed in the written word, and they are unapologetic 
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about its priority in their lives. 

"Our friends probably think we are crazy, but our dining room is filled with reference books," says 
Stock-Bateman. "There is rarely a meal we share where we don't pull an atlas or encyclopedia off the 
shelf to look up something we have been talking about. And Aude will grow up seeing this and learning 
from it." 

Stock-Bateman's father was a librarian and his mother, Dariel Bateman, is the executive director of the 
non-profit organization Calgary Reads. 

Bateman says her job has allowed her to see that many families are sacrificing time to communicate as 
they become slaves to their schedules. 

"Sit down, be quiet, eat your dinner and go pack your hockey bag," she says. "That's the routine, and, 
for harried parents, there's no room for talking or laughing or asking questions." 

Stock-Bateman says he has learned that teaching children to love to read can take families places that 
extend far beyond the fictional world. 

"Together my dad and I developed a shared fascination with Canadian literature and the First World 
War," he says. "When my wife and I moved to France for a year, my parents came to visit us, and Dad 
and I went together to visit the battlefields of northern France. That came from reading books. Had we 
not read those books and fed our curiosity, we would not have had that mutual interest. 

"And I only hope that some day my kids and I will find that our passion for reading can bring us 
together in such a meaningful way, too." 

© Copyright (c) The Ottawa Citizen 
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Youth mental health agency in crisis 
Ottawa facility warns it will have to close doors unless McGuinty Grits 
increase funding 

 

BY MARIA COOK, THE OTTAWA CITIZEN MAY 12, 2009  
 

 

An Ottawa mental health agency for teenagers with suicidal tendencies and other serious problems 
says it will be forced to close soon if the Ontario government does not increase funding. 

The board of directors at the Roberts/Smart Centre passed a resolution last Wednesday authorizing 
the start of bankruptcy proceedings on or after May 30. 

"We really feel these services will be lost if there isn't adequate funding for them," said board 
chairwoman Patricia Day. 

"Looking down the road, it's only going to get tighter. We can't see a way of solving this. We need the 
ministry to look at this seriously and give us sustainable funding." 

The centre, which opened in 1973, serves 12 to 18 year olds with complicated behaviour and emotional 
problems. These include suicidal tendencies, aggressiveness and violence, fire-setting, and self-harm 
such as patients who cut their bodies or bang their heads against a wall. 

"This is extremely troubling news," said Alex Munter, executive director of the Youth Services Bureau 
of Ottawa. 

"As a community, we rely on these services to help young people struggling with some of the most 
complex mental health needs that exist. 

Many of the youth it serves are there because they are a risk to themselves, and sometimes to others." 

The centre is the only agency in Ottawa that provides residential care, and one of only two in the 
province with a secure unit. At any given time, there are 95 young people in residential and classroom 
treatment, including aboriginal youth from Northern Ontario. 

In 2008-2009, the agency spent $7.5 million -- $200,000 above its income. It receives almost half of its 
funding from the Ministry of Children and Youth Services. It also receives fees for service from the 
Children's Aid Society. 

"We are hoping for an indexing of our transfer payments," said Cameron MacLeod, the centre's 
executive director. 
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"Our costs are increasing and our income is not. The government is clear that there is simply no money 
and the economic times would imply that there is likely no relief to be seen for some time." 

In 2005-2006, the agency was in a financial bind and downsized. Several programs closed and at least 
40 people were laid off. 

The centre employs about 150 people, 100 of them full-time, including social workers, child and youth 
workers, psychologists and psychiatrists. 

If it closes, secure treatment and school day treatment programs would likely be continued by other 
means, said MacLeod. 

However, the residential programs and the Debbie Campbell Learning Academy, a private school, 
would fold. While there are four other agencies for children's mental health in Ottawa, none have 
residential care. 

Similar centres in London and Toronto could not take the children at the Roberts/Smart Centre, said 
Gordon Floyd, executive director of Children's Mental Health Ontario, an umbrella group. 

"The average wait time for children's mental health treatment is about five or six months. There aren't 
openings in other parts of the province." 

Floyd said that the Roberts/Smart Centre has a good reputation. 

"It is one of the few agencies in the province that has residential treatment for francophone children. It 
is generally serving kids at the deepest end." 

If the centre closes for financial reasons, it won't be the first. The Community Adolescent Network in 
Hamilton wound down its operations in March. 

"It was a similar situation," said Floyd. "Both are agencies that offer mostly residential services. They 
don't have the same flexibility to adjust their services as do agencies who deal mostly with outpatients. 

"There are fixed costs that are related to buildings and minimum staffing requirements that are 
regulated." 

The problem is chronic underfunding, he said. "Children's mental health agencies have had no funding 
increase from the Ontario government in 12 of the last 15 years. There have not been even inflationary 
increases provided in the last two budgets." 

(There was a three per cent increase in 2004 and a five per cent increase in 2006.) 
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A spokeswoman for the Ontario Ministry of Children and Youth Services said "ministry staff continue to 
work with the board at the Roberts/Smart Centre to ensure that services for children and youth are 
preserved." 

A statement from the centre's board of directors said that, according to legal advice, bankruptcy is the 
best way to go, under the circumstances. 

"After serious consideration and with great regret, the board has approved a process that may 
ultimately result in the winding up of the centre's operations," it said. 

"If invoked, it will allow us to avert full insolvency, to support the honouring of financial obligations, 
including to employees, and to provide the time to find new placements for our clients. 

"It is our hope that, through collaboration and creative thinking, the services provided by the 
Roberts/Smart Centre will be able to continue in some form to serve our high-needs youth." 
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